Pouvoir et pouvoirs

Période contemporaine (1867 à aujourd’hui)

C’est en 1867 que la fédération canadienne a vu le jour et cet événement a marqué le début d’une nouvelle ère. De fait, c’est à partir de ce moment que les lieux de pouvoir et que les groupes d’influence se sont littéralement multipliés. Chacun de ces groupes joueront un rôle dans les décisions et les actions de l’État. 

En résumé (période contemporaine)
	Groupe d’influence ou contexte politique
	Description

	1867 – 1900

	Groupe le plus influent


	La grande bourgeoisie d’affaires

	Groupe contrôlant le gouvernement québécois
	La petite et grande bourgeoisie canadienne française (bourgeoisie professionnelle)

	Groupe qui redevient influent 


	L’Église catholique

	Relations fédérales et provinciales


	La centralisation et l’autonomie provinciale

	1900 – 1960

	Nouveaux groupes influents 
	Les travailleurs (syndicats) et les femmes (féministes)

	Tendances du gouvernement fédéral


	Il intervient dans la société et centralise les pouvoirs en empiétant sur les compétences provinciales

	Politiques duplessistes
	Des politiques traditionalistes et conservatrices (vie rurale), antisyndicales et autonomistes

	Groupe dirigeant l’éducation et la santé


	L’Église catholique

	Groupes d’opposition aux politiques duplessistes
	Les travailleurs (syndicats), les femmes (féministes) et une nouvelle élite d’intellectuels

	1960 à aujourd’hui

	Nouveau rôle de l’État québécois (1960-1980)
	Il intervient davantage dans l’économie, les domaines sociaux et l’éducation. Il instaure des réformes sociales et économiques

	Groupe d’influence en déclin


	L’Église catholique

	Tendance de l’État québécois (1980 à aujourd’hui)
	Il se désengage de certaines responsabilités au profit des entreprises privées. Son rôle interventionniste est remis en question.

	Stratégie préconisée pour influencer les décisions de l’État
	Le lobbying : des groupes de pression participent à des commissions ou à des consultations publiques ou interviennent auprès de leur député pour défendre leurs intérêts. 


Les nationalistes canadiens français

Pendant la période contemporaine, la montée du nationalisme canadien français est favorisée par plusieurs événements : 





Manuel Repères : pages 286 et 287

Questions : # 1, 2, 3, 4 et 5
Les milieux financiers
Il existe des liens très étroits entre les politiciens et les milieux financiers : 

	Quelques exemples

	· Les entreprises qui font d’importants profits peuvent verser d’énormes contributions aux caisses électorales des partis politiques. 

	· Certaines grandes entreprises peuvent embaucher des personnes qui développent des relations avec des ministres, des sous-ministres, etc. Ainsi, les entreprises espèrent obtenir des contrats, l’abolition d’une loi qui leur est contraignante, l’adoption d’un règlement qui les favoriserait, etc. 

	· Beaucoup de politiciens se recrutent dans les milieux financiers, commerciaux et industriels.

	· De nombreux politiciens sont embauchés par des entreprises à titre de conseiller expert par exemple.


Ces liens étroits entre politique et monde des affaires donnent souvent lieu à de vives dénonciations et, parfois, à des conduites scandaleuses. 


Manuel Repères, pages 288 et 289

Question # 1

Le syndicalisme



Quelques éléments sur le syndicalisme : 






Effets des syndicats sur les conditions de vie et de travail des ouvriers 


· Interdiction du travail des enfants (1907)

· Loi sur les accidents du travail (1909)

· Semaine de travail limitée à 58 heures (1910) 

Manuel Repères, pages 290 et 291

Question # 2

Les mouvements de justice sociale



Au fur et à mesure que le syndicalisme progresse, l’action politique ouvrière apparaît. 

. 


Et aujourd’hui…


Manuel pages 292 et 293

Questions # 2, 3 et 4

L’Église



Manuel pages 294 et 295

Questions # 1 et 2

Les féministes
Au début du 20e siècle, les femmes possèdent peu de droits économiques et juridiques. 



Malgré cela, la situation des femmes, dans les années 50, demeure encore fragile. Par exemple, les femmes mariées n’ont pas de statut juridique. Très peu d’entre elles ont accès au marché du travail. L’Église catholique prêche toujours la soumission des femmes auprès de leur mari.




Femmes importantes : 
· Éva Circé-Côté (a milité en faveur de l’égalité salariale des années 1920 à 1940) 

· Simonne Monet-Chartrand (œuvre dans des groupes sociaux pour revendiquer des droits) 

· Marie-Claire Kirkland-Casgrain (première député élue)

Manuel pages 296 et 297

Questions # 2, 3 et 4

Les indépendantistes
Sur les traces de l’indépendance…
· 1837-1838 : Le patriote Robert Nelson proclame la République du Bas-Canada
· Décembre 1917 : À la suite de la crise de la conscription, le député libéral Francoeur présente à l’Assemblée une motion proposant que le Québec quitte le Canada
· 1963 : Le FLQ (Front de libération du Québec) apparaît sur la scène québécoise 
· Juillet 1967 : Le Général de Gaulle, en visite au Québec, proclame la phrase suivante : « Vive le Québec libre! ».
· 1968 : Naissance du Parti Québécois 
· 1970 : Crise d’Octobre (enlèvement de J.R. Cross et de Pierre Laporte par le FLQ) 
· 1976 : Le PQ prend le pouvoir
· 1977 : René Lévesque prononce un discours devant l’Economic Club de New York où il compare la quête d’indépendance du Québec à la quête d’indépendance des Treize Colonies. 
· 1980 : Référendum sur le projet de souveraineté-association 
· 1995 : Deuxième référendum sur la souveraineté du Québec 
L’idée de l’indépendance du Québec est toujours présente, mais elle ne réussit pas à recueillir l’appui de la majorité de la population. 

Manuel pages 298 à 301

Questions : 
p. 299 # 1 et 2




p. 301 # 1, 2 et 3

Les relations fédérales et provinciales
Les relations entre le gouvernement fédéral et le gouvernement provincial sont marquées par la confrontation entre deux visions distinctes de la place du Québec dans le Canada. 

· Maurice Duplessis a défendu l’autonomie provinciale 

· Dans les années 60, il y a un nationalisme de plus en plus affirmé qui réclame une révision du fédéralisme centralisateur d’Ottawa.

· En 1971, le Québec, dirigé par Robert Bourassa, refuse de ratifier la Charte de Victoria. (ensemble d’amendements à la Constitution canadienne) 
	Rapatriement de la Constitution – En bref

En 1981, le gouvernement fédéral décide de rapatrier la Constitution canadienne.

Le Québec est la seule province à s’opposer, car il n’obtient pas ce qu’il souhaite (droit de veto + reconnaissance de son statut particulier qui s’accompagnerait plus de pouvoirs)

La nuit des longs couteaux 

« Dans la nuit du 4 au 5 septembre 1981 […], sept premiers ministres provinciaux  du Canada anglais s’entendaient avec Ottawa sur une nouvelle Constitution pour le Canada, rapatriée l’année suivante. Ils avaient négocié toute la nuit en l’absence des représentants québécois, et sans en parler à la délégation québécoise. Ce fut ce qu’il est convenu d’appeler « la nuit des longs couteaux ». Le matin du 5 novembre, les sept premiers ministres plaçaient René Lévesque devant le fait accompli : ils avaient renié leurs signatures et brisé le front commun des huit provinces. »

Source : Robert Dutrisac, « Il y a 25 ans, la nuit des longs couteaux – Une Constitution inachevée », Le Devoir, 4 novembre 2006. 

→ Le rapatriement se fait sans l’accord du Québec. 




Tentatives de rapprochement









** À noter : Peu importe le parti politique au pouvoir au Québec (libéral ou péquiste), on constate un profond désir de reconnaissance du caractère unique du Québec au sein du Canada. 
En 2006, Stephen Harper a semblé être ouvert à certaines réclamations du Québec en acceptant de reconnaître que les Québécois forment une nation au sein d’un Canada uni. (motion sur la reconnaissance de la nation québécoise)
Manuel pages 302 et 303

Questions # 2 et 3

Les médias

Au cours des luttes politiques, les médias ont toujours joué un rôle très important, mais ce rôle est devenu primordial depuis quelques décennies. Entre autres, les journaux ont souvent une ligne éditoriale qui les pousse à appuyer un parti politique. 

Apparition des nouveaux médias








L’apparition successive de divers médias et de divers moyens de communication a largement contribué à transformer la société québécoise et à charger les rapports de pouvoir. 

Manuel pages 306 et 307

Questions # 2 et 3 (exemples actuels)

Les Autochtones

Depuis les années 1970, les autochtones revendiquent la reconnaissance de leurs droits (statut de nations distinctes, droit à l’autodétermination, droits territoriaux, etc.) 



Manuel pages 308 et 309

Questions # 1 et 2

Les environnementalistes


Une nouvelle cause préoccupe de plus en plus les citoyens : 




Conséquences des pressions des groupes environnementalistes


Exemples : 

· 1970 : Création du premier ministère de l’Environnement. 

· 2002 : Ratification du protocole de Kyoto

Les groupes environnementaux et les environnementalistes jouent un rôle majeur dans la sensibilisation des citoyens par rapport à l’exploitation abusive des richesses naturelles comme la forêt et l’eau. 



· Film « L’erreur boréale » de Desjardins

· Manifestation de Greenpeace devant l’Assemblée nationale de Québec.

Manuel pages 310 et 311

Questions # 1 et 3
La guerre de Boers








Les Canadiens français ne veulent pas s’engager dans un conflit armé sous le seul prétexte que le Royaume-Uni y soit engagé. Une vive contestation prend forme au Québec, menée surtout par Henri Bourassa. 








L’affaire Riel





Au Québec, Louis Riel est reconnu comme un héros de la défense des droits des francophones alors tous les partis politiques dénoncent le gouvernement fédéral. Honoré Mercier, premier ministre du Québec de 1887 à 1891, s’est opposé à la pendaison de Louis Riel. 








La Première Guerre mondiale





Les Canadiens anglais reprochent aux Canadiens français de ne pas faire leur part dans l’effort de guerre en ne fournissant pas assez de soldats. Les Canadiens français s’opposent à l’enrôlement obligatoire.








La Seconde Guerre mondiale





Au Québec, 71,2% des gens refusent la conscription. Un nouveau parti politique anticonscription, le Bloc populaire, est alors créé par André Laurendeau. 








Système de patronage sous Duplessis





Les relations entre le gouvernement et le monde des affaires, sous Duplessis, sont marquées par le favoritisme et des pratiques peu démocratiques. 








Scandale du Pacifique





En 1873, John A. Macdonald est accusé d’avoir accepté un pot-de-vin du président de la compagnie Canadian Pacific Railway en échange du contrat de construction du chemin de fer transcontinental. 








Industrialisation 


+


Augmentation de la classe ouvrière� +


Conditions de travail pénibles


= �apparition d’associations de travailleurs et de syndicats








Confédération des travailleurs catholiques du Canada (CTCC)





Syndicat fondé en 1921 par le clergé qui souhaitait mieux contrôler les actions des ouvriers. 





Préconise une bonne entente avec les patrons.


Moins militant que les organisations syndicales américaines. 





En 1960, ce syndicat se déconfessionnalise et devient la CSN (Confédération des syndicats nationaux) 








1872 : Loi légalisant la syndicalisation





Grève de l’amiante, 1949


Long conflit de travail dans les mines d’amiante à Asbestos et Thetford Mines





Marque un tournant, car les grévistes reçoivent un appui du clergé qui organise une quête pour aider les grévistes. 





Cette action est perçue comme une provocation par le premier ministre Duplessis.





Les principaux syndicats (CSN, FTQ, CSQ) font encore aujourd’hui beaucoup de pressions auprès des pouvoirs publics. Ils ont une influence très importante. 








Au 19e siècle, il n’existe pas encore de politiques sociales. De plus, le pouvoir continue d’être entre les mains de la bourgeoisie ; très peu d’agriculteurs sont représentés au pouvoir, alors que les femmes et la classe ouvrière sont totalement absentes. 








Ex. : Les Chevaliers du Travail, une organisation réformiste et ouvrière mise sur pied aux États-Unis en 1869, s’implantent à Montréal en 1882. Leur principal objectif est de remplacer les grandes entreprises capitalistes par des coopératives de production et de consommation.





Maurice Duplessis et les mouvements de justice sociale





Le gouvernement de Duplessis mène une lutte acharnée aux syndicats et aux mouvements de justice sociale. 





En 1937, le gouvernement vote la loi du cadenas pour éviter la diffusion des idées communistes et socialistes. 








Depuis les années 1960, plusieurs nouvelles organisations sont créées pour aider les familles moins bien nanties ou pour offrir des services d’aide ou d’éducation populaire auprès des citoyens. (maisons des jeunes, maison d’hébergement pour les jeunes ou pour les femmes victimes de violence, etc.) 





Ces organismes sont de plus en plus actifs et exercent d’importantes pressions sur le gouvernement afin de faire adopter de nouvelles lois. 








Dans la deuxième moitié du 19e siècle





L’Église exerce une grande influence sur la population. 


Montée de l’ultramontanisme (suprématie de l’Église sur la vie politique)


Contrôle l’éducation et la santé 


Exerce une influence importante lors des campagnes électorales


S’occupe de nombreuses sociétés, associations, journaux et œuvres de charité où elle peut promouvoir ses idées. 








Vers la laïcisation…





Dans les années 1960, donc pendant la Révolution tranquille, on assiste à la fin de la domination religieuse sur la vie sociale des Québécois. 





Exemples : 


Le clergé perd le contrôle de l’éducation qui se laïcise. 


D’autres religions ont maintenant leur place au Québec


Le mariage civil se répand depuis les années 1970


Le divorce est autorisé


Les nouveau-nés ne sont plus obligatoirement baptisés. 


Les commissions scolaires sont déconfessionnalisées en 1997. 





** À noter : Même si la laïcisation progresse constamment depuis les années 1960, le nombre de citoyens qui se disent catholiques demeure constant. 








1940 : Obtention du droit de vote au provincial





1918 : Obtention du droit de vote au fédéral








Les femmes et le marché du travail dans les années 50 :





Secteur où il y a beaucoup de femmes : santé, manufactures, secrétariat, enseignement primaire. 





La femme reçoit, pour le même travail, 50% du salaire de l’homme. 





Le travail des femmes est perçu comme un travail d’appoint, une fonction secondaire peu valorisée. 








Le mouvement féministe





Thérèse Casgrain - Première femme à la tête d’un parti politique, le CCF (fédération du commonwealth coopératif)  





À partir des années 1960, le mouvement féministe prend de l’ampleur et devient de plus en plus influent. 





1966 : Fondation de la Fédération des femmes du Québec





1974 : les femmes peuvent intégrer la GRC





Novembre 1996 : loi sur l’équité salariale 











Au cours des 30 dernières années, les groupes de pression environnementaux, de protection de la santé et de la nature sont intervenus auprès des gouvernements pour les forcer à prendre des mesures de protection de l’environnement.








1975 : Convention de la Baie-James et du Nord québécois





Entente entre le gouvernement québécois et les Cris et les Inuits qui leur permet d’exercer un plus grand contrôle sur leur développement.





Représente un pas important vers une meilleure collaboration entre les peuples. 





Suscite aussi de nombreuses critiques, car en signant cette entente, les autochtones renoncent à certains de leurs droits ancestraux.  








1991 : le gouvernement fédéral met sur pied la Commission royale d’enquête sur les peuples autochtones





Mandat : étudier la situation des autochtones et faire des recommandations pour améliorer leurs conditions de vie.  








1999 : Création d’un territoire bien à eux : le Nunavut. 








2001 : Paix des Braves





Cette entente porte sur le partage des profits de l’exploitation des installations hydroélectriques et prévoit que les communautés cries de la baie James seront associées à tout ce qui touche au développement du Nord québécois. 








1920 : Radio 


Outil de diffusion extraordinaire pour les politiciens (discours).








1952 : Télévision = véritable révolution. 





Les politiciens commencent à s’affronter lors de débats télévisés. 





La télévision suit les politiciens et les groupes de pression





Elle couvre les manifestations, les grèves et toutes les formes de contestations.








Fin XXe siècle : Internet. 





L’information circule plus vite encore.





Tous ceux qui veulent assumer le pouvoir ou influencer les décisions doivent contrôler l’information et le message. 








Accord du Lac Meech (près de Gatineau), 1987 à 1990 → Rejeté ! 





Nouveau projet de constitution qui est d’abord accepté par l’ensemble des provinces, puis rejeté par Terre-Neuve et le Manitoba








Le Bloc Québécois est créé en réaction à cet échec (1991). 








Accord de Charlottetown, 1992 → Rejeté !





Accord finalement rejeté, par référendum, par l’ensemble de la population canadienne 








Le Québec n’a donc toujours pas ratifié la Constitution canadienne ! 
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